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 n° 267 079 du 24 janvier 2022 

dans l’affaire X / X 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. DE BROUWER 

Avenue Louise 251 

1050 BRUXELLES 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT DE LA Xème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 11 juin 2021 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la 

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 11 mai 2021. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 22 juin 2021 avec la référence X 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 15 décembre 2021 convoquant les parties à l’audience du 17 janvier 2022. 

 

Entendu, en son rapport, P. VANDERCAM, président de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me A. DE BROUWER, avocate, et 

la partie défenderesse représentée par Y. KANZI, attachée. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

I. Acte attaqué 

 

1. Le recours est dirigé contre une décision d’« abrogation du statut de réfugié », qui est motivée 

comme suit : 

 

« A. Faits invoqués  

 

Vous êtes originaire de Guinée et êtes né le 29 juillet 1979 à Abidjan. Mineur d’âge, vous avez rejoint 

votre père [K. M. B.] qui a été reconnu réfugié en Belgique le 7 février 1989 par le Haut-Commissariat 

aux Réfugiés. Vous êtes arrivé en Belgique le 21 juin 1991. Suite à une demande introduite à l’Office 

des étrangers le 27 mars 1995, vous avez été reconnu réfugié par regroupement familial par le 

Commissariat général en date du 12 juin 1995. Vous n’invoquiez pas de crainte propre mais votre 

demande était liée au statut de réfugié de votre père.  
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Ce dernier a obtenu un statut de protection pour les motifs suivants : appartenant à la famille de l’ancien 

Ministre de la Défense guinéen Lancine Keita, lequel aurait été exécuté en détention en juillet 1985, cet 

événement s’était produit dans le cadre de persécutions commises envers des militaires malinkés 

disparus à cette époque. Ainsi, en raison du lien de parenté avec le Commandant Lancine Keita et en 

raison de son origine ethnique malinké, votre père été reconnu réfugié le 7 février 1989. Par la suite, 

votre père a occupé le poste de président du bureau du RPG (Rassemblement du Peuple de Guinée) 

pour le BENELUX dont les locaux étaient situés à Bruxelles.  

 

Depuis, vous avez fait l’objet de plusieurs condamnations pénales définitives en Belgique. En date du 

16 août 2018, une demande d’évaluer la possibilité de vous retirer le statut de réfugié a été adressée au 

Commissariat général par le Directeur général de l’Office des étrangers sur base de l’article 49§2, alinéa 

2, et l’article 55/3/1, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers, au motif qu'en date du 29 septembre 1998, vous avez été condamné par le 

Tribunal correctionnel de Bruxelles à trois ans d’emprisonnement avec sursis de cinq ans pour un an de 

la peine prononcée pour viol sur majeure. Le 27 juillet 2001, vous avez été condamné par le Tribunal de 

première instance de Bruxelles à une peine de trois ans d’emprisonnement pour car-jacking, commis 

durant la nuit avec trois complices, avec recours à l’usage de la violence et de menaces.  

 

Le 26 novembre 2013, le juge du Tribunal de première instance de Bruxelles a ordonné votre 

internement pour avoir, dans la nuit du 15 au 16 mars 2012, commis un vol avec menaces et violence et 

pour avoir, le 21 novembre 2012, porté des coups et blessures volontaires. Dans son ordonnance 

d’internement, le Tribunal de première instance de Bruxelles a souligné que vous vous trouviez, au 

moment des faits, dans un état grave de déséquilibre mental vous rendant incapable du contrôle de vos 

actions et que vous vous trouviez, au moment du jugement, dans le même état, qu’ainsi, vous pouviez 

constituer un danger social qui justifiait votre internement.  

 

Selon les dernières informations qui ont été demandées au SPF Justice, vous êtes toujours 

actuellement interné dans l’aile psychiatrique de la prison de Saint-Gilles et ce depuis 2013.  

 

En raison de votre internement à la prison de Saint-Gilles, un courrier vous a été envoyé le 17 

décembre 2020 à ladite prison, vous informant du réexamen de la validité de votre statut de protection 

internationale et vous offrant la possibilité de communiquer par écrit les motifs pour lesquels il y a lieu 

de maintenir votre statut (en application de l'article 57/6/7 §2 de la loi du 15 décembre 1980). Vous 

n'avez pas donné suite à ce courrier, lequel vous a été pourtant renvoyé une deuxième fois, par mail via 

le greffe de la prison, en date du 23 mars 2021. Vous n’avez fait connaître aucun motif valable pour 

lequel vous n’avez pas répondu aux questions qui vous étaient posées dans cette demande de 

renseignements.  

 

Dès lors, comme l'y autorise la loi, l'opportunité de vous maintenir votre statut de réfugié a été analysée 

sur base des éléments du dossier et sur base des éléments objectifs mis à la disposition du 

Commissariat général.  

 

B. Motivation  

 

Selon l’article 55/3 de la loi du 15 décembre 1980, un étranger cesse d'être réfugié lorsqu'il relève de 

l'article 1C de la Convention de Genève, à savoir que cette Convention cessera si les circonstances à la 

suite desquelles une personne a été reconnue comme réfugié ont cessé d’exister. En application de 

l'article 1 C (5) et (6) de cette Convention, il convient d'examiner si le changement de circonstances est 

suffisamment significatif et non provisoire pour que la crainte du réfugié d'être persécuté ne puisse plus 

être considérée comme fondée. Cette disposition légale s’applique à votre situation actuelle pour les 

raisons suivantes.  

 

Il ressort en effet que le Commissariat général vous a reconnu la qualité de réfugié le 12 juin 1995 

uniquement par application du principe d’unité de famille via votre papa, qui nourrissait des craintes à 

l’égard du régime guinéen des années 1980.  

 

Or, force est de constater qu’il peut être considéré qu’un changement de circonstances suffisamment 

significatif et non provisoire est survenu depuis votre reconnaissance, qui permettent de considérer que 

la crainte nourrie par votre père vis-à-vis de la Guinée n’existe plus: le président du RPG, Alpha Condé, 

d’ethnie malinké, a remporté les élections présidentielles et est devenu le président de Guinée en date 

du 21 décembre 2010.  
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Depuis lors, il exerce un troisième mandat présidentiel et est toujours actuellement le chef d’état en 

Guinée (voir farde « Information des pays », COI sur Alpha Condé et la présidence guinéenne). Ainsi, 

votre père, qui fût selon les éléments du dossier, reconnu en raison de son ethnie malinké et pour 

raisons politiques à la fin des années 1980, a été le président du bureau du RPG pour le BENELUX, 

dont les bureaux sont en Belgique (voir pièces du dossier administratif).  

 

Le Commissariat général considère dès lors que ce changement de situation objective en Guinée ne 

permet plus de croire qu’il existe aujourd’hui, dans votre chef personnel, une quelconque crainte en cas 

de retour dans ce pays en raison des craintes invoquées à l’époque par votre père dans le cadre de sa 

demande de protection internationale. 

 

 De même, votre dossier administratif ne contient pas d’éléments dont on pourrait conclure que vous 

seriez personnellement exposé, en raison d’éléments propres à votre situation personnelle, à des 

persécutions ou à un risque réel découlant d’une violence aveugle dans la capitale de ce pays ou, plus 

largement, en Guinée. Le Commissariat général ne dispose pas non plus d’éléments indiquant qu’il 

existe des circonstances vous concernant personnellement qui vous feraient courir un risque accru 

d’être victime de persécution ou d’une violence aveugle. 

 

 En conclusion, en application de l’article 57/6, alinéa 1er, 4° de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 

1980, il convient de procéder à l’abrogation de la qualité et du statut de réfugié dont vous bénéficiez 

depuis le 12 juin 1995.  

 

C. Conclusion  

 

En vertu de l'article 55/3 de la Loi sur les étrangers, votre statut de réfugié est abrogé.  

 

J'attire l'attention du Ministre sur le fait que vous faites l'objet d'une mesure d'internement ordonnée par 

le Tribunal de première instance de Bruxelles en date du 26 novembre 2013 et que depuis lors, vous 

êtes interné dans l'aile psychiatrique de la prison de Saint-Gilles. » 

 

II. Thèse du requérant 

 

2. Le requérant prend un moyen unique « de la violation :  

- des articles 1 (A) et 1 (C) et de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 concernant le statut des 

réfugiés, approuvée par la loi du 26.06.1953 ;  

- de l’article 1 (2) du Protocole du 31.01.1967 concernant le statut des réfugiés, approuvée par la loi du 

27.02.1967 ;  

- des articles 18, 19, 20 et 21 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne ;  

- Des articles 10 et 11 de la Constitution ;  

- Des articles 48/3, 48/4, 48/5, 48/6 et 48/7, 49§2, al. 2, 55/3 et 57/6/7 de la loi du 15.12.1980 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers lus à la lumière de la directive 

2011/95/EU du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant les normes 

relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants de pays tiers ou les apatrides pour 

pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les 

personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection, ainsi que 

de la directive 2013/32/UE du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le retrait 

de la protection internationales ;  

- des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ;  

- de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 précitée ;  

- des principes de bonne administration, plus particulièrement du principe de minutie, de 

proportionnalité, de prudence et de précaution, de l’obligation de procéder avec soin à la préparation 

d’une décision administrative en prenant connaissance de tous les éléments pertinents de la cause, du 

défaut de motivation et de l’erreur manifeste d’appréciation,  

- des formes substantielles ou prescrites à peine de nullité. » 

 

3. Dans ce qui se lit comme une première branche, il explique en substance qu’il n’a jamais reçu le 

courrier recommandé envoyé par la partie défenderesse le 17 décembre 2020 pour lui donner 

« l’occasion d’indiquer les motifs pour lesquels il y avait lieu de maintenir son statut », courrier qui ne 

figure pas « dans [son] dossier pénitentiaire » et dont la distribution effective reste incertaine.  
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En tout état de cause, il estime qu’au vu de ses « troubles psychologiques […] il est peu probable qu’il 

aurait compris la portée et l’importance d’un tel courrier ». Il soutient par ailleurs que le courriel de 

rappel du 23 mars 2021 ne serait « jamais parvenu au greffe en raison d’une erreur dans l’adresse ». 

 

Il souligne « Plusieurs irrégularités » dans la manière dont la partie défenderesse a traité son dossier. 

 

D’une part, il évoque un « détournement de la procédure initiée par l’Office des étrangers », dès lors 

que dans son courrier du 16 août 2018, cet office sollicitait spécifiquement « le retrait pour des raisons 

d’ordre public ». Il estime que cette déviation de son dossier, « qui a démarré d’une procédure de retrait 

vers une procédure d’abrogation, traduit une volonté du CGRA de détourner la loi », attitude imputée à 

des considérations d’ordre public et à des raisons de facilité. Il en déduit que la décision attaquée « est 

en réalité une décision de retrait « maquillée » en décision d’abrogation ». 

 

D’autre part, il relève « l’absence de preuve de transmission du courrier exigé par l’article 57/6/7, §2 de 

la loi du 15 décembre 1980 », dès lors que « le dossier administratif du CGRA ne permet pas de 

s’assurer avec certitude que le courrier recommandé a bien été distribué, que ce soit par la poste ou au 

sein de la prison ». Il déplore par ailleurs que le législateur n’ait prévu « aucune procédure particulière 

pour les personnes détenues », alors, notamment, que « son statut d’interné nécessitait que des 

mesures particulières soient prises ». Il souligne à cet égard les nombreux aléas liés à la distribution du 

courrier dans une prison, et demande de poser la question préjudicielle suivante à la Cour 

constitutionnelle : « L’article 57/6/7, §§ 2, 3 et 6 de la loi du 15 décembre 1980 relative à l’accès au 

territoire, au séjour, à l’établissement et à l’éloignement des étrangers viole-t-il les articles 10 et 11 de la 

Constitution en ce qu’il ne prévoit pas que la convocation à un entretien personnel ou le courrier qui 

donne à l'intéressé la possibilité de communiquer par écrit les motifs pour lesquels il y a lieu de 

maintenir le statut sont notifiés à la personne du détenu par le greffe de la prison ? » Il évoque, dans 

son chef, une situation de force majeure qui l’a empêché de répondre au courrier précité de la partie 

défenderesse. 

 

Il conclut qu’il « ne s’est pas vu octroyer, de manière effective, la possibilité de faire valoir ses 

observations préalablement à la prise de la décision attaquée », irrégularité substantielle qui ne peut 

pas être réparée par le Conseil et qui justifie l’annulation de cette décision. 

 

4. Dans ce qui se lit comme une deuxième branche, il soutient en substance que les conditions 

d’application de l’article 1er, section C, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ne sont pas 

respectées, et conteste les motifs de la décision attaquée.  

 

D’une part, il relève que le dossier administratif ne contient que très peu de précisions quant à « la 

procédure de reconnaissance [de son] père », ce qui rend impossible la vérification que « les 

circonstances qui prévalaient au moment de la reconnaissance [de son propre] statut de réfugié […] ont 

bel et bien cessé d’exister ».  

 

D’autre part, il estime que la partie défenderesse « n’a tenu aucun compte [de son] statut d’interné », 

lequel « suppose l’existence d’un trouble mental grave ». Il soutient qu’en cas de retour en Guinée, « il 

se trouverait tout à fait isolé, dans un pays qu’il ne connait pas et qu’il n’a jamais habité », précisant que 

sa mère est décédée et que le reste de sa famille est en Belgique. Soulignant souffrir « de 

schizophrénie paranoïde avec comportements antisociaux », il ajoute « qu’en cas de retour vers la 

Guinée, [il] serait exposé à une dégradation grave et rapide de son état mental », dégradation dont les 

conséquences « seraient cependant tout autres » dans ce pays où « les personnes souffrant de 

maladies mentales […] font l’objet de persécutions de la part de la population ». Il avance encore que 

« les maladies mentales ne sont pas soignées dans la plupart des pays d’Afrique » et qu’il « n’existe 

qu’un seul service spécialisé en psychiatrie pour toute la Guinée ». Il poursuit en affirmant que « S’il 

devait à nouveau adopter des comportements agressifs, cela pourrait mener à son incarcération », dans 

un pays aux « conditions de détention apocalyptique ». 

 

Il conclut que « L’existence d’une crainte […] est incontestable » dans son chef et qu’il serait exposé en 

Guinée « à des persécutions en raison de son état mental […] sans pouvoir se réclamer d’aucune 

protection de la part des autorités de son pays. » 

 

5. Il joint à sa requête les documents inventoriés comme suit : 

« 2. Mail de l’assistant social du requérant à la prison de Saint-Gilles 

3. jugement de la chamber de protection sociale du 29 avril 2021 
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4. Rapport du service psycho-social du 26 mars 2019 

5. SOW A. et al, “Stigmatisation de la maladie mentale par les étudiants en médecin en Guinée, 

Conakry”, S.F.S.P., 2018/2, p. 253 à 261. 

6. Le Monde, “En Afrique, les maladies mentaux meurent dans l’indifférence générale”, 1er décembre 

2017 

7. Asylos, “Stigmatisation de patients souffrant de stress post-traumatique”, juillet 2017 

8. Cathobel, “Maladies mentales: une prise en charge de conscience bénéfique en Guinée”, 28 août 

2018 

9. Comité contre la torture, “Observations finales concernant la Guinée en l’absence de rapport initial”, 

20 juin 2014 

10.Comité des droits de l’homme, “Observations finales concernant le troisième rapport périodique de la 

Guinée”, 7 décembre 2018 

11.Memisa, “Guinée: les patients psychiatriques méritent un traitement humain”, 9 octobre 2020 ». 

 

III. Thèse de la partie défenderesse 

 

6. Par voie de note complémentaire (pièce 9 du dossier de procédure), la partie défenderesse fait valoir 

les deux pièces suivantes : 

- « Envoi recommandé en date du 17 décembre 2020 » ; 

- « COI Focus Guinée Situation après le coup d’Etat du 5 septembre 2021, 14 décembre 2021 (mise à 

jour) CEDOCA ». 

 

IV. Appréciation du Conseil 

 

7. Dans la présente affaire, le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la 

décision attaquée, sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires. 

 

8. D’une part, concernant le courrier du 17 décembre 2020 de la partie défenderesse, par lequel cette 

dernière informait le requérant du réexamen de son statut de protection internationale et l’invitait à 

communiquer par écrit les motifs justifiant de maintenir son statut, force est de constater que rien, en 

l’état actuel du dossier, ne permet d’établir qu’il a bien été remis ou présenté à l’intéressé, et partant, 

que ce dernier a eu l’opportunité d’en prendre connaissance pour y donner suite. La production, par la 

partie défenderesse, de la preuve de l’envoi recommandé dudit courrier (annexe à la note 

complémentaire inventoriée en pièce 9 du dossier de procédure), ne modifie pas ce constat. 

 

Concernant le courriel de rappel du 23 mars 2021, le fait qu’il a bien été réceptionné par le greffe de la 

prison de Saint-Gilles qui affirme l’avoir ensuite retransmis par la poste interne, permet d’autant moins 

d’établir que ce courrier a été effectivement présenté ou remis à l’intéressé, que selon les éléments du 

dossier, le requérant ne se trouvait plus à la prison de Saint-Gilles à l’époque, mais était pris en charge 

dans un centre psychiatrique à Bertrix. 

 

Contrairement à ce qui est suggéré en termes de requête, la partie défenderesse n’a en l’espèce 

commis aucune erreur ni négligence dans l’envoi de ses courriers. Elle n’était par ailleurs pas informée 

de la situation particulière du requérant, concernant notamment son placement sous administration 

judiciaire et son transfert vers une institution psychiatrique située à Bertrix. Elle ne peut pas davantage 

être tenue pour responsable de la manière dont la correspondance des détenus leur est acheminée en 

prison. 

 

Il n’en demeure pas moins qu’en l’état actuel du dossier, le requérant peut être suivi lorsqu’il soutient, de 

manière plausible et étayée, qu’il n’a jamais reçu le courrier du 17 décembre 2020 de la partie 

défenderesse, et n’a dès lors pas eu l’opportunité de faire valoir, personnellement ou par la voie d’un 

mandataire, les motifs de maintenir son statut de réfugié, et le cas échéant, les raisons impérieuses de 

ne pas abroger ce statut au sens de l’article 55/3, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Compte tenu des circonstances particulières de la cause, ce constat revêt une importance singulière au 

regard de l’exigence d’une instruction complète et éclairée des motifs justifiant de mettre fin au statut de 

réfugié du requérant, ou au contraire de le maintenir. 

 



  

 

 

CCE X - Page 6 

9. Concernant les motifs de maintenir son statut de réfugié, le requérant évoque en substance des 

craintes de persécution en Guinée, liées à son état de santé mentale. Il signale en particulier l’existence 

de schémas discriminants et caricaturaux à l’égard des malades mentaux, fait état de phénomènes 

d’exclusion et de rejet de la part de la population guinéenne, et produit diverses pièces en ce sens. 

 

Le Conseil ne dispose, en l’espèce, d’aucun pouvoir d’instruction lui permettant d’évaluer à leur juste 

valeur la réalité et la pertinence de telles craintes de persécution, et doit par conséquent s’en remettre à 

la partie défenderesse, seule compétente en la matière. 

 

10. En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15 

décembre 1980, il convient d'annuler la décision attaquée et de renvoyer l'affaire au Commissaire 

général aux réfugiés et aux apatrides. 

 

V. Dépens 

 

11. Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

défenderesse. 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1er 

 

La décision prise le 11 mai 2021 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est annulée. 

 

 

Article 2 

 

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. 

 

 

Article 3 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie défenderesse. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre janvier deux mille vingt-deux par : 

 

 

M. P. VANDERCAM, président de chambre, 

 

M. P. MATTA, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

P. MATTA P. VANDERCAM 

 

 


